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Après une longue période peu féconde pour l’élaboration d’un droit des impôts 
directs en europe, les années 2010 ont vu se multiplier les initiatives en la matière, 
présentées comme relevant de la méthode de l’harmonisation, puisque cette 
méthode est la seule autorisée par l’article 115 du traité sur le fonctionnement de 
l’union européenne (TFue). À côté de cette harmonisation « textuelle » des impôts 
directs s’opérant au moyen de directives, est souvent présentée une harmonisation 
« jurisprudentielle » qui serait le résultat de la jurisprudence rendue en matière de 
libertés de circulation et d’aides d’État.

or, à l’analyse, les directives adoptées en matière d’impôts directs ne relèvent 
pas de la méthode de l’harmonisation, peu adaptée à la nature impérative et 
territoriale de la matière. De la même manière, l’harmonisation jurisprudentielle 
ne se rencontre pas car, lorsque les États membres se conforment à la jurisprudence 
européenne rendue en matière de libertés de circulation et d’aides d’État, ceux-
ci demeurent libres d’opter pour des solutions très différentes si bien que la 
jurisprudence ne donne lieu à aucune harmonisation.

Dès lors, il est nécessaire de repenser les méthodes européennes d’élaboration 
d’un droit des impôts directs et reconnaître que d’autres méthodes que 
l’harmonisation – celle de la coordination et celle de l’uniformisation – se révèlent 
mieux adaptées.
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PRÉFACE

L’article 115 du TFUE prévoyant que puissent être arrêtées « des directives pour
le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des
États membres qui ont une incidence directe sur l’établissement ou le fonctionnement
du marché intérieur » laisse admettre, par sa formulation très générale, que les impôts
directs puissent être l’objet d’un rapprochement, ou d’une harmonisation, même si ces
impôts ne relèvent pas expressément des compétences de l’Union européenne. Il était
donc utile, et même nécessaire, de s’interroger sur l’état de l’harmonisation euro-
péenne en matière d’impôts directs. Mais il ne faut pas se tromper sur les enjeux et
la portée d’une telle recherche qui ne pouvait se limiter à un simple bilan. Certes un
tel bilan était nécessaire, mais il était le moyen plus fondamentalement de s’interroger
sur les méthodes à l’œuvre en matière de fiscalité directe et les résultats possibles, ou
souhaitables, dans une matière où les libertés du droit de l’Union européenne, liberté
d’établissement et libertés de circulation, tendent plutôt à favoriser la concurrence, et
donc la divergence, des législations nationales. C’est le résultat de cette recherche
ambitieuse que présente Madame Alice Fournier, dans un style et une méthode éga-
lement rigoureux, venant ainsi très utilement enrichir la réflexion juridique en matière
de fiscalité européenne.

Afin de ne pas troubler les repères du lecteur, la démonstration menée reprend la
distinction commune entre l’harmonisation textuelle, ou positive, qui est le fruit des
différentes directives, et l’harmonisation jurisprudentielle, ou négative. À partir d’une
analyse serrée des différentes directives, l’auteur met en évidence que l’harmonisation
textuelle est en réalité, dans l’état actuel du droit de l’Union européenne, une illusion
car l’objectif réel est tantôt de coordination et tantôt d’uniformisation. Dans le cas des
directives visant à fluidifier le marché intérieur et à donner leur plein effet à la liberté
d’établissement, telle la directive « mère-filiales », la préoccupation n’a pas été d’un
rapprochement des législations nationales mais simplement de les coordonner de
façon à ne pas pénaliser les politiques de groupe à l’échelle européenne. Quant aux
directives visant à la protection du marché intérieur, comme la directive anti-évasion
fiscale, elles ne tendent, là encore, pas à l’harmonisation mais cette fois à l’uniformi-
sation par l’institution de garde-fous communs à l’ensemble des législations nationa-
les de l’Union européenne ; autrement dit, leur objet n’est pas de réduire la concur-
rence fiscale par un rapprochement des législations mais de prévenir les artifices qui
permettraient d’en jouer. Au-delà de ce constat, la démonstration conduit à une double
interrogation. Tout d’abord, mettant en doute la méthode même de l’harmonisation en
matière d’impôts directs, elle soulève la question de la compatibilité de cette méthode
avec la technicité de la fiscalité directe. Ensuite, en faisant apparaître que seule la
méthode de l’uniformisation serait à même de contenir la concurrence fiscale dans
de justes limites, elle renvoie à une réflexion plus profonde sur ce que devrait être la



conception du marché intérieur et les besoins de celui-ci à partir desquels pourrait être
déterminée la mesure de cette uniformisation.

L’étude de la jurisprudence vient ensuite faire justice de l’idée selon laquelle les
décisions rendues en matière de fiscalité directe seraient source d’harmonisation
directe des législations nationales. Tant en matière de protection des libertés d’établis-
sement et de circulation qu’en matière d’aides d’État, les décisions jurisprudentielles
ne tendent pas à un rapprochement des législations nationales mais à éliminer les dis-
positions nationales dont l’effet est de fausser la concurrence au sein du marché inté-
rieur, et notamment la concurrence fiscale. Là encore, l’objet n’est pas d’opérer un
rapprochement substantiel des législations fiscales nationales mais d’établir des
garde-fous communs. Au demeurant, il ressort de l’analyse qu’il n’est guère conce-
vable que les différents fondements de ces décisions permettent à celles-ci de concou-
rir d’une façon ou d’une autre à un rapprochement en matière de fiscalité directe.

Au terme de la thèse deMadame Alice Fournier, le lecteur, constatant qu’il n’y a
guère d’harmonisation européenne des impôts directs, n’aura pas à en être déçu car
l’auteur l’aura libéré de cette illusion trop souvent partagée tout en lui révélant les
méthodes qui, seules, permettent d’envisager la réalité d’une législation fiscale euro-
péenne en matière d’impôts directs. Auteur d’une thèse qui dépasse les idées reçues
pour tracer des perspectives originales, il reste à souhaiter que les qualités de cher-
cheur et de pédagogue deMadame Alice Fournier trouvent pleinement à s’exprimer
et à s’épanouir au sein de l’Université.

Florence DEBOISSY

Professeur à l’université de Bordeaux
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« Un jour viendra où la guerre paraîtra aussi absurde et sera aussi impossible entre
Paris et Londres, entre Pétersbourg et Berlin, entre Vienne et Turin, qu’elle serait
impossible et qu’elle paraîtrait absurde aujourd’hui entre Rouen et Amiens, entre

Boston et Philadelphie. Un jour viendra où la France, vous Russie, vous Italie, vous
Angleterre, vous Allemagne, vous toutes, nations du continent, sans perdre vos

qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans
une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne, absolument

comme la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, toutes nos
provinces, se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il n’y aura plus

d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits
s’ouvrant aux idées »

Victor HUGO
Congrès de la Paix à Paris, Discours d’ouverture, 21 août 18491

1. Œuvres complètes de Victor Hugo, Politique, Robert Laffont, 1985, p. 299.





INTRODUCTION

1. « L’harmonisation fiscale – le mot ne manque pas d’ambiguïté »1. Emblé-
matique de la nature de l’Union européenne, la notion d’harmonisation peut être pré-
sentée, dans une première approche, comme l’expression de la mise en œuvre de la
devise de l’Union, « unis dans la diversité ». À l’image de l’Union européenne, l’har-
monisation témoigne à la fois d’une tension entre des visions opposées2, celle des
partisans du fédéralisme et celle des défenseurs de l’Europe des États-nation, et de
la recherche d’un compromis entre ces différentes conceptions. L’harmonisation
entend unir sans unifier, faire converger sans confondre. Non définie par les Traités
européens3, le sens et la portée de la notion d’harmonisation ne vont pas de soi. Lors
de l’adoption du Traité de Rome le 25 mars 1957, l’ambiguïté de la notion a pu consti-
tuer un avantage. En effet, « [elle]e recours aux ambiguïtés conceptuelles et juridi-
ques a servi à éluder le problème des mots du droit de l’Union et du sens qu’il conve-
nait de leur donner »4. Ainsi, chacun des six États membres fondateurs a consenti à
une certaine harmonisation, sans pour autant savoir précisément en quoi une telle
entreprise allait pouvoir consister, ni quels domaines elle allait concerner. La rédac-
tion de l’article 115 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE),
fondement par défaut de l’harmonisation – ou du rapprochement des législations, les
deux termes étant synonymes5 – des impôts directs trahit l’imprécision de l’entreprise
d’harmonisation dans l’esprit des rédacteurs du Traité, celui-ci prévoyant très généra-
lement l’adoption par le Conseil de « directives pour le rapprochement des disposi-
tions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont une
incidence directe sur l’établissement ou le fonctionnement du marché intérieur »,
sans plus de précision.

Notion non définie (I), qui plus est appliquée à la matière des impôts directs pour
laquelle l’Union européenne ne dispose pas de compétence expresse (II), l’entreprise
d’harmonisation des impôts directs s’est traduite par l’adoption de peu de directives
contrastant avec le développement parallèle d’une abondante jurisprudence (III).

1. B. DELAUNAY, « Droit de l’Union européenne et politique fiscale », RFFP 2014, nº 126, p. 51 s.
2. B. BERTRAND, « La nouvelle approche du droit de l’intégration », in L’identité du droit de

l’Union européenne, Mélanges en l’honneur de Claude Blumann, Bruylant, 2015, pp. 553-571, spéc.
p. 560.

3. L’expression Traités européens ou Traités désigne le traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne (TFUE) et le Traité sur l’Union européenne (TUE).

4. B. BERTRAND, « La nouvelle approche du droit de l’intégration », in L’identité du droit de
l’Union européenne, Mélanges en l’honneur de Claude Blumann, op. cit., pp. 560-561.

5. Sur la synonymie de l’harmonisation et du rapprochement des législations, v. infra nº 32.



I. L’ABSENCE DE DÉFINITION DE L’HARMONISATION

2. Convergence des divergences, alliance des contraires. Sans qu’il soit à ce
stade nécessaire de définir précisément la notion d’harmonisation6, une première
approche de la notion commande d’en rechercher le sens dans le langage courant.
Le terme d’harmonisation constitue la forme substantive du verbe harmoniser, dont
le premier sens signifie «mettre en harmonie, en accord (plusieurs choses ; une chose
avec une autre) ». Dans une seconde acception, le verbe harmoniser appartient au
champ lexical de la musique et signifie « combiner (une mélodie) avec d’autres par-
ties ou avec des suites d’accords, en vue de réaliser un ensemble harmonique »7.
L’harmonisation consiste ainsi à rechercher, non pas l’unisson, mais la compatibilité
de sons différents8 ; non pas l’identité des voix ou des sons, mais leur accord ; non pas
la suppression de toutes différences, mais l’élimination des seules dissonances. Car en
musique comme ailleurs, les différences ont une raison d’être et une utilité. Elles tra-
duisent les particularités de ceux qui les portent.

Parfois, les différences entre les éléments d’un ensemble doivent être préservées
en ce qu’elles s’expliquent par des considérations culturelles. Ainsi, le doyen CAR-
BONNIER, reprenant la théorie des climats deMontesquieu9, affirmait que « sous le
soleil de l’Arabie, où l’eau est le miracle qui étanche la soif, le prophète avait été
sage en ordonnant une prohibition totale du vin, tandis que les nations du Nord, qui
espèrent de l’alcool quelque chaleur intérieure, pouvaient s’accommoder d’une moin-
dre sévérité »10. D’autres fois cependant, les différences doivent être réduites ou éli-
minées lorsqu’elles rompent l’harmonie d’un ensemble. Ces différences portent alors,
en droit, le nom de disparités. Ce sont ces seules disparités dont l’harmonisation vise
l’élimination, en ce qu’elles rompent l’harmonie du projet européen, lequel consiste
en la réalisation du marché intérieur11.

3. L’harmonisation européenne : délimitation géographique. La notion
d’harmonisation est emblématique de l’Union européenne, laquelle peut être présen-
tée, en empruntant les mots de Stephan Zweig, comme véhiculant « l’idéal d’une har-
monie supérieure des nations allant de pair avec la préservation de leurs
particularités »12. Pour autant, l’harmonisation n’est pas une notion proprement euro-
péenne car d’autres organisations internationales emploient également le terme. Ainsi,
la Charte des Nations unies du 26 juin 1945 fixe, parmi ses objectifs, en son article 1er,
celui d’harmoniser les efforts des nations vers des fins communes, sans que le terme
d’harmonisation désigne ici une méthode d’intégration juridique13. De même, l’Orga-
nisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA), qui
regroupe dix-sept États africains, porte en son nom même le terme d’harmonisation.
Le Traité OHADA énonce en son article 1er que l’objectif de cette organisation inter-
nationale est « l’harmonisation du droit des affaires dans les États parties par

6. Pour une définition complète de l’harmonisation, v. infra nº 32 et s.
7. Grand Robert de la langue française, vº « harmoniser ».
8. B. BRACEWELL-MILNES, « The cost of harmony », Intertax, 2004, nº 10, pp. 458-459, spéc.

p. 458.
9. MONTESQUIEU, L’Esprit des lois, XIV, 10.
10. J. CARBONNIER, Flexible droit, LGDJ, 2001, p. 135.
11. Sur la notion de marché intérieur, v. infra nº 82 et s.
12. S. ZWEIG, « La désintoxication morale de l’Europe » (1932), in Appel aux Européens, Bartillat,

2014, p. 104
13. Sur la définition de l’intégration, v. infra nº 7.
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